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Pour un Conseil d’Alsace
Plus vite, plus loin, 
Ensemble !
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La Lettre
d’André
REICHARDT

Sénateur du Bas-Rhin - 1er Vice président de la Région Alsace

Madame, Monsieur, 
En cette fin de période électorale des municipales,  
permettez-moi tout d’abord d’adresser mes félicitations les 
plus chaleureuses aux maires, adjoints et conseillers 
municipaux, nouvellement élus ou réélus. En tant que 
sénateur et donc élu des collectivités territoriales, je suis 
naturellement totalement à la disposition des maires et 
élus municipaux, ces fantassins de la République, qui 
sont toujours en première ligne pour servir leurs concitoyens 
au quotidien dans leurs villes et villages, au plus près des 
préoccupations les plus concrètes des Français.

Depuis mon entrée effective au Sénat en janvier 2011, où 
j’ai succédé comme sénateur du Bas-Rhin à Philippe  
RICHERT après sa nomination au gouvernement, j’ai eu 
l’occasion de m’investir au sein de cette grande institution 
de notre démocratie, dans chacune des deux importantes 
missions qui lui sont confiées, à savoir le vote de la loi, et le 
contrôle du gouvernement.

Etant juriste de formation, docteur en droit, et de par mon 
expérience professionnelle d’ancien directeur général de la 
Chambre des métiers, je suis particulièrement sensible à 
certaines thématiques juridiques et économiques. J’ai ainsi 
concentré mes interventions dans trois domaines en 
particulier : les questions juridiques que je peux travailler  
au sein de la Commission des Lois dont je fais partie ;  
le monde économique et l’emploi ; et la défense des  
intérêts de l’Alsace et des collectivités alsaciennes,  
notamment pour défendre le droit local auquel nous 
sommes tous attachés, et pour le quel j’ai déposé une  
proposition de loi de modernisation et pérennisation, qui 
devrait être examinée au cours des prochains mois par la 
Haute Assemblée. 

Dans à la situation économique et sociale difficile que nous 
traversons, la Chambre Haute devra continuer à jouer 
son rôle pour défendre les collectivités et territoires, 
dans le sens de l’intérêt général de nos concitoyens. Soyez 
assurés que tout au long des mois qui précédent le terme du 
mandat sénatorial, prévu en septembre 2014, je continuerai 
à me mobiliser pour défendre les sujets qui me sont chers. 
Parmi mes préoccupations actuelles, figurent d’une part 
la suppression annoncée pour l’avenir de 10 milliards 
de dotations financières de l’Etat vers les collectivités 
locales, qui s’ajoutera aux baisses déjà subies au cours des 
dernières années, mettant sérieusement à mal les missions 
essentielles de nos communes, de nos départements et de 
nos régions. Et d’autre part, la nouvelle révolution de la 
carte des territoires, avec le projet gouvernemental de 
supprimer les Départements à l’horizon 2021, et celui 

de diviser par 2 le nombre de Régions d’ici 2017, avec 
pour conséquence de mettre en cause l’existence de 
notre région Alsace, qui serait fusionnée avec la Lorraine, 
voir diluée dans une nouvelle région encore plus grande  
comprenant également la Franche-Comté, ou même la  
Bourgogne et la Champagne Ardenne. Ce projet, au  
prétexte d’économies très hypothétiques, porte assu-
rément en lui le risque d’éloigner encore davantage les 
élus et les institutions de nos concitoyens. On ne peut 
que regretter que notre région n’ai pas pu saisir il y juste 
un an l’occasion du référendum sur la création du Conseil 
unique d’Alsace pour prendre en main son destin institu-
tionnel, qui aujourd’hui risque de nous échapper. Je mettrai 
donc à profit les prochains mois pour être extrêmement 
vigilant sur les évolutions et suites de ce projet.

Les prochaines semaines seront aussi marquées par la 
campagne pour les élections européennes du 25 mai 
prochain, pour lesquelles j’espère une mobilisation des 
électeurs, particulièrement en Alsace où nous sommes 
attachés à la construction européenne et à la coopération  
franco-allemande, ainsi qu’à la défense du siège du  
Parlement européen à Strasbourg. Après le retrait de  
Joseph DAUL auquel je souhaite rendre hommage pour son 
travail infatigable et pertinent au sein de ce Parlement, je 
souhaite pour notre région située au cœur de l’Europe 
de pouvoir continuer à être représentée par des élu(e)
s alsacien(e)s engagé(e)s et dynamiques, qui sauront 
défendre nos intérêts lors des débats à venir au sein de ce 
Parlement qui sera appelé à prendre de plus en plus d’impor-
tance et d’envergure.

Afin de rendre compte de mon action, je publie  
régulièrement cette lettre d’information parlementaire  
dans laquelle vous trouverez la synthèse de mes  
activités au Sénat. J’ai ainsi le plaisir de vous adresser 
ce nouvel exemplaire, qui retrace mes interventions et  
engagements depuis le début cette année 2014. Je vous 
en souhaite une bonne lecture !

Je me tiens à votre disposition pour toute question, si 
vous souhaitez davantage de précisions sur un texte de loi, 
ou sur un autre dossier local ou national qui vous préoccupe. 
Je peux également interroger à tout moment le gouverne-
ment sur un sujet qui vous concerne, par la procédure des 
questions écrites ou orales.

Bien fidèlement,

André REICHARDT,  
Sénateur du Bas-Rhin
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Remise des médailles aux Meilleurs Apprentis 
de France alsaciens en présence de  
Gérard RAPP, Président national des M.O.F.  
et mon collègue sénateur Roland RIES

    ÉFENDRE L’APPRENTISSAGE  
ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE
Le Sénat a adopté fin février un projet de loi relatif à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. 
Ce texte a été présenté par le Gouvernement comme la  
retranscription de l’accord national interprofessionnel (ANI) conclu 
avec les partenaires sociaux (à l’exception de la CGPME et de la 
CGT) le 14 décembre dernier. Or ce projet de loi ne se limite 
pas à cette retranscription, le Gouvernement ayant choisi 
d’y traiter également de sujets majeurs tels que l’apprentis-
sage, la représentativité patronale, l’inspection du travail, sans se  
soucier d’une concertation préalable, et en soumettant le texte au 
Parlement en procédure accélérée.
Malgré les avancées proposées par la partie consacrée à la  
formation professionnelle (Compte Personnel de Formation,  
financement et transparence du dialogue social, simplification de 
la collecte de la taxe professionnelle, réduction du formalisme  
administratif), ce texte est devenu un véritable «fourre-tout» au 
point de devenir illisible. En témoignent les ajustements apportés 
sur des sujets n’ayant aucun lien avec le texte, comme sur le temps 
partiel (repoussant au 1er juillet 2014 l’interdiction de signer de  
nouveaux contrats de travail de moins de 24 heures) ou les contrats 
de génération pour augmenter leur nombre. 
J’ai déposé personnellement de nombreux amendements sur 
ce texte et suis fortement intervenu en séance sur deux sujets 
essentiels :

•  J’ai demandé que le Compte Personnel de Formation (CPF) 
puisse être utilisé par les demandeurs d’emploi pour suivre 
toutes les formations figurant sur le Programme régional de for-
mation professionnelle, qui est élaboré en concertation avec tous 
les acteurs en région. Ce programme est en effet élaboré pour 
répondre à des besoins avérés dans les territoires de la région 
et les demandeurs d’emploi auront de la sorte, avec le CPF, un 
outil complémentaire pour se former à des métiers offrant des 
débouchés.

 •  En matière d’apprentissage, j’ai demandé :
 -  que le rôle des régions dans la gestion de l’apprentis-

sage soit conforté,
 -  que l’activité des Centres de Formation d’Apprentis 

(CFA) soit principalement dédiée aux fonctions péda-
gogiques, à l’exclusion de tâches administratives et de 
gestion qui relèvent de leurs organismes gestionnaires.

 -  que ces différents CFA dans les régions puissent tous 
disposer de moyens financiers leur permettant d’assu-
rer dans de bonnes conditions leurs activités de forma-
tion des apprentis. 

Mes interventions ont eu des sorts variables. Pour toute demande 
d’information complémentaire relative à cette loi, n’hésitez pas à me 
solliciter par mail : a.reichardt@senat.fr

D

    OUVEAUX LIEUX DE RETRAIT DU PERMIS  
DE CONDUIRE :  
UNE QUESTION ORALE AU MINISTRE DE L’INTÉRIEUR

Les permis de conduire font l’objet d’un traitement sécurisé depuis 
la mise en œuvre du logiciel FAETON. Mais le déploiement de 
FAETON conduit de fait  à centraliser le processus de délivrance 
des permis de conduire. Ainsi, dans 37 départements, le logiciel 
FAETON est désormais exclusivement réservé aux préfectures.  
Tel est le cas dans le Bas-Rhin. Jusqu’à aujourd’hui, les sous- 
préfectures pouvaient délivrer les permis de conduire. Or depuis la 
mise en œuvre de ce logiciel, il n’est plus possible de les retirer en 
sous-préfecture. 
Cette situation n’est pas sans désagréments pour les personnes  
résidant dans des territoires éloignés de la préfecture de  
Strasbourg. De plus, l’accessibilité de la préfecture à Strasbourg 
est particulièrement difficile et ne sera pas facilitée à court terme, 
compte tenu des atermoiements relatifs au Grand Contournement 
Ouest  (GCO) que le Gouvernement a initialement rejeté.
Ainsi, par le dépôt d’une question orale à cet égard, j’ai demandé 
au Gouvernement ce qu’il comptait faire pour remédier à cette  
situation. Je resterai attentif à la réponse qui me sera donnée.

N
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    UMPING SOCIAL :  
MA QUESTION AU MINISTRE DU TRAVAIL

J’ai interrogé mardi 4 février le ministre du travail Michel SAPIN 
concernant les distorsions de concurrence entre les travailleurs 
européens. En effet la mise en place d’un marché unique sans  
harmonisation sociale européenne révèle jour après jour ses  
effets désastreux, notamment à travers des pratiques de dumping 
social qui mettent à mal les entreprises et les emplois français, 
tout particulièrement dans les régions frontalières comme l’Alsace.  
Des abus importants existent quant à l’utilisation de la  
main-d’œuvre détachée en matière de coût du travail et de 
règlementation sociale.
J’ai  rappelé que le 9 décembre 2013 la réunion des ministres  
européens du travail portant sur la directive « Détachement » s’était 
enfin soldée par un accord pour réguler le détachement des travail-
leurs d’un pays à l’autre de l’Union européenne. Il a notamment été 
décidé que chaque gouvernement serait libre de définir les mesures 
de contrôle qu’il jugerait nécessaires pour combattre les fraudes.
Ainsi une instruction a été signée par le Gouvernement français 
pour renforcer l’action de contrôle contre le dumping social 
dans les transports routiers. Selon le Ministre du Travail, «ces 
contrôles effectifs sur le terrain, qui sont à la fois dissuasifs et  
curatifs, devraient permettre de faire utilement reculer les abus 
dans ce domaine.»
Je me suis félicité de cette action mais j’ai clamé qu’il était «tout 
aussi urgent d’agir en faveur d’autres secteurs, très directement 
concernés, comme le bâtiment, la production de légumes, …».  

Enfin, j’ai exprimé mon souhait « que s’appliquent, non seulement 
les règles de droit du travail du pays d’accueil, mais également les 
règles sociales. En d’autres termes, il faudrait aussi que les travail-
leurs détachés soient amenés à acquitter les cotisations sociales du 
pays d’accueil, ce qui permettrait de régler une grande partie des 
difficultés actuellement liées à ce dumping social». Je resterai très 
attentif à ce dossier.
Le Ministre m’a répondu qu’il entendait lutter contre les abus 
considérables commis en matière de détachement de travail-
leurs européens en France, maintenant que l’accord européen a 
conforté la règle existante. Il a ainsi demandé à ses services de 
renforcer les contrôles effectifs sur le terrain, qui seront à la fois 
dissuasifs et curatifs. Par ailleurs, une proposition de loi visant 
à intégrer dans le droit français les conséquences de l’accord 
européen, qui sera soumise prochainement aux parlementaires, 
permettra de disposer de l’outil juridique nécessaire pour  
poursuivre un certain nombre de situations illégales. Et au-delà du 
cadre national, le Ministre à évoqué l’horizon de l’Europe sociale 
qui pourra élever le socle des protections, avec une coopération 
et une convergence renforcée entre la France et l’Allemagne, 
considérant aussi la mise en place d’un SMIC en Allemagne comme 
un véritable progrès, non seulement pour les travailleurs allemands, 
mais aussi pour de nombreux secteurs en France qui pâtissent 
aujourd’hui de la concurrence de cette absence de salaire minimal.

D

    ÉBAT SUR LA JUSTICE  
DE PREMIÈRE INSTANCE :  
QUID DES TRANSFERTS DE  
COMPÉTENCES ?

Dans le débat sur la justice de première instance qui s’est tenu 
au Sénat le mardi 25 février, j’ai été l’un des deux orateurs du 
Groupe UMP.
J’ai profité de cette occasion pour interpeller la Garde des Sceaux 
sur les transferts successifs de compétences du Tribunal de 
Grande Instance (TGI) de Strasbourg vers celui de Nancy. En 
effet, ces dernières années, les compétences suivantes ont été 
transférées : le centre de protection judiciaire de la jeunesse du 
Grand Est ; la juridiction interrégionale spécialisée en matière de 
délinquance et criminalité organisée ; la juridiction interrégionale 
spécialisée en matière d’infractions économiques et financières ; le 
pôle de compétence en matière de pratiques restrictives de concur-
rence et de propriété intellectuelle ; le pôle de compétence pour les 
contestations concernant les obligations de publicité et de mise en 
concurrence des contrats de droit privé relevant de la commande 
publique ; la juridiction spécialisée dans les procédures concernant 
les accidents collectifs ; enfin, le pôle interrégional des commissions 
de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux.
Dernièrement, dans le cadre de la loi de programmation militaire, 
une nouvelle juridiction, la juridiction spécialisée des forces armées 
du tribunal de grande instance de Strasbourg, a également été 
transférée à Nancy. 
Outre le fait que le TGI de Strasbourg perd à nouveau une compé-
tence, deux postes de greffiers vont être supprimés. Ils rendaient 

pourtant d’importants services au parquet ou aux juridictions correc-
tionnelles. Leur disparition aura nécessairement des répercussions 
sur les autres postes, à un moment où ces fonctionnaires de greffe 
sont déjà surchargés de travail.
Seule une volonté politique forte pourra stopper cette  
hémorragie. J’ai donc demandé à la Ministre quelles mesures  
elle comptait prendre afin de mettre fin à l’avenir à ces  
pratiques contraires aux intérêts de Strasbourg et de l’Alsace. 
La Garde des Sceaux m’a répondu qu’il fallait « trouver le bon  
équilibre entre spécialisation et proximité ». Et s’agissant des 
transferts du TGI de Strasbourg vers celui de Nancy, qu’elle me 
ferait une réponse écrite personnalisée. J’attends avec impa-
tience ce courrier et resterai vigilant à l’égard de ce dossier. 

D
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    LECTIONS MUNICIPALES :  
AUTORISER DES CANDIDATS «SANS ÉTIQUETTE»  
DANS LES COMMUNES DE MOINS DE 3500 HABITANTS

    ISSION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE DES 
ÉLUS LOCAUX

    HARTE DE L’ÉLU LOCAL

J’ai signé une proposition de loi permettant aux 
candidats de se présenter aux élections munici-
pales avec la nuance «sans étiquette» dans les 
communes de moins de 3 500 habitants.
Il est aujourd’hui obligatoire pour les candidats des 
communes de 1 000 à 3 500 habitants – soumises 
pour la première fois à la proportionnelle depuis la loi 
du 17 mai 2013 – de déposer leur liste en préfecture 

en indiquant leur étiquette et leur nuance politiques, alors 
même que ses listes sont le plus souvent composées de femmes 
et d’hommes de toutes sensibilités politiques ou philosophiques 
simplement animés par la volonté de s’investir au service de leur 
commune et de leurs administrés. Les préfets doivent procéder 
à cette classification politique aussi absurde qu’inutile bien qu’ils 
se heurtent à l’impossibilité de rendre compte de ces étiquettes et 
nuances dans ces communes où ces notions n’ont aucun sens.
Jusqu’à présent, l’attribution de nuances politiques ne concernait  
que les communes de 3.500 habitants et plus. Le scrutin de 
liste s’appliquant pour la première fois, non seulement dans ces  

communes mais dans toutes celles ayant 1.000 habitants au 
moins, l’attribution de nuances politiques concerne désormais  
également les 6.659 communes comptant entre 1.000 et 3.500 
habitants.
Etant donné que cette obligation résulte du règlement, il aurait suffi 
d’une modification du décret du 30 août 2001 pour que la raison 
l’emporte. Mais tel n’a pas été l’état d’esprit du Ministre de l’Intérieur  
qui – dans une réponse du 28 février dernier à la lettre du  
Président de l’Association des Maires de France – a clairement  
balayé d’un revers de la main les inquiétudes et observations  
légitimes des maires des petites communes.
La proposition de loi que j’ai signée a donc un double objet :

 •  permettre aux candidats de présenter des listes « sans 
étiquette » distinctes des « listes divers » ;

 •  supprimer l’obligation faite aux préfets d’attri-
buer des nuances dans les communes de moins de 3 500  
habitants, dès lors que les candidats ne revendiquent 
pas eux-mêmes une telle nuance.

Madame Jacqueline GOURAULT, présidente de la Délégation  aux  
Collectivités  Territoriales  et  à  la Décentralisation, dont je suis 
membre, m’a chargé d’une mission : présider un groupe de travail 
relatif aux problématiques liées à la sécurité sociale des élus 
locaux.

En effet, l’élargissement de la couverture sociale des élus lo-
caux, et précisément  l’article  18  de  la  loi  du  17/12/2012  de 
financement de  la  sécurité  sociale  pour  2013,  affilie  tous  les  
élus  locaux  au régime général de la sécurité sociale pour l’en-
semble des risques et assujettit  les  indemnités  de  fonction  
de  certains  d’entre  eux  aux cotisations de sécurité sociale. 
Ces cotisations à la charge des élus ont  suscité  une  vague  de  
mécontentement,  de  nombreux  élus locaux  n’ayant  pas  compris  

la  nécessité  de  s’acquitter  de  charges supplémentaires,   alors   
même   qu’ils   étaient   déjà   cotisants   et couverts par la sécurité 
sociale par ailleurs. 

Dès  lors,  j’ai  saisi  par  courrier  les  Ministères  concernés  et,  
sans réponse  de  leur  part,  j’ai  exprimé, au  cours  d’une  réunion  
de  la Délégation aux Collectivités Territoriales et à la Décentrali-
sation, le  désir  qu’une  étude  soit  entreprise  pour  «mettre  à  
plat»  ce dossier  et  examiner  les  modifications  éventuelles  à  
mettre  en œuvre  à  cet  égard.  La  présidente  m’a  par  la  suite  
confié  la présidence  d’un  groupe  de  travail  sur  ce  sujet,  que  
j’ai  acceptée avec plaisir. Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  
informés  des  travaux  et réflexions  qui  seront  menés. La  1 ère 
réunion  est  prévue  le  7  mai prochain.

Le Sénat a examiné et adopté une proposition de loi «visant à 
faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat ». Ce texte  
prévoit notamment l’institution d’une charte de l’élu local, selon  
laquelle l’élu «doit exercer ses fonctions avec impartialité, diligence, 
dignité, probité et intégrité», et qui comporte de nombreuses autres 
évidences.
Je me suis opposé à l’instauration d’une telle charte, dont 
les exécutifs locaux (maires, présidents de conseil général, 
de conseil régional, etc.) devront donner lecture lors de la  
première réunion de l’assemblée qu’ils dirigent, puis en  
remettre une copie aux membres de l’organe délibérant. En 
effet, cette lecture très scolaire des obligations après élection 
s’analyse à mon sens comme peu respectueuse des élus.
Face à la demande d’un sénateur écologiste que cette Charte soit 
signée, j’ai protesté par l’interpellation suivante : « Pourquoi dès 
lors ne pas demander plutôt une déclaration sous serment ? Mais 
où va-t-on ? Dans les circonstances actuelles, nous accréditons, 

ce faisant, la thèse suivant laquelle les élus ne sont pas dignes de 
confiance ! » Cette charte va même jusqu’à rappeler à l’élu qu’il 
s’engage à « ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à 
sa disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à 
d’autres fins ». Or, ceci est du domaine du droit pénal. Il n’y a donc 
pas lieu de rappeler que l’élu local doit respecter la loi. 
J’ai terminé mon intervention de la façon suivante : «Il est tout à 
fait étonnant qu’une charte de l’élu local soit amenée à rappeler  
de nombreuses évidences à des élus qui en faisant acte de  
candidature étaient bien entendu conscients de leurs obligations.  
Cette charte sous-entend que les élus territoriaux sont des 
délinquants en puissance. En tant que représentants des  
collectivités, il est de notre devoir de nous opposer à cette leçon 
de morale. Lorsqu’on met implicitement en doute l’impartialité, 
la diligence, la dignité, la probité et l’intégrité des élus locaux,  
c’est la République qu’on affaiblit». Malheureusement, le  
principe de cette Charte a été accepté par la majorité sénatoriale.

E
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    ÉOLOCALISATION DES PERSONNES  
ET DES OBJETS : UNE LOI PLUTÔT ÉQUILIBRÉE

    RBANISME ET LOGEMENT :  
LA LOI ALUR ADOPTÉE

Le Sénat a examiné et adopté un projet de loi visant à 
encadrer l’utilisation de la géolocalisation et ainsi 

mettre le droit français en conformité avec les  
exigences posées par la Cour européenne des 
droits de l’homme. Il s’agissait de préciser dans 

quelles conditions les services concernés peuvent 
«géolocaliser» des personnes, des véhicules et des 

objets en temps réel.
En tant qu’orateur représentant l’ensemble du groupe UMP 
pour ce texte, j’ai indiqué qu’à la suite des inquiétudes nombreuses 
qui ont suivi le vote de l’article 20 du projet de loi d’orientation  
militaire, le groupe UMP avait naturellement examiné avec un  
intérêt particulier le contenu du projet de loi sur la géolocalisation.
«La question qui se pose à nous est celle des justes moyens à 
mettre en œuvre pour à la fois tenir compte des deux arrêts du 22 
octobre 2013 de la Cour de cassation, sans pour autant entraver 
le travail des services de police et l’action de la justice.»
Interprétant la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme, la Cour de cassation avait en effet considéré que les 
opérations de géolocalisation menées par les policiers et par les 
gendarmes au cours de leurs enquêtes, notamment en matière de 

criminalité organisée, devaient être autorisées par un magistrat du 
siège. Or ces opérations étaient jusqu’à présent conduites sous 
la seule responsabilité du parquet. A la suite de cette décision, le 
ministère de la Justice a demandé aux parquets l’arrêt immédiat 
des géolocalisations, dans l’attente du projet de loi.
Le groupe UMP avait déjà proposé en octobre dernier de faire 
intervenir le législateur dans le domaine de la géolocalisation pour 
redonner aux forces de l’ordre les moyens d’exercer leur mission. 
Avec son projet de loi, le gouvernement a souhaité aller dans le 
même sens et j’ai salué cette initiative.
Le texte proposé a été enrichi en Commission des Lois, puis 
légèrement modifié en séance. Le projet de loi tel qu’adopté 
par les sénateurs encadre la géolocalisation dans les enquêtes 
préliminaires, en rendant obligatoire l’aval d’un juge au bout 
de huit jours.
«In fine, il nous apparait que le texte parvient à un équilibre 
acceptable entre intérêt général et protection des libertés  
publiques, que les moyens mis en œuvre sont nécessaires et  
plutôt mesurés, et c’est pourquoi le groupe UMP le votera».  
L’ensemble des groupes a voté en faveur de ce texte, à l’exception 
des écologistes qui se sont abstenus.

Le Sénat a adopté définitivement le 20 février dernier le  
projet de loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové  
(ALUR). Ce texte, publié au Journal officiel le 26 mars 2014,  
comporte plusieurs mesures phares, dont la mise en place d’une 
garantie universelle des loyers, un dispositif d’encadrement des 
loyers et le transfert aux intercommunalités des compétences en 
matière d’urbanisme. Pour plus d’informations : www.loi-alur.fr 
Je suis intervenu à maintes reprises durant les débats, principale-
ment en matière d’urbanisme.
Tout d’abord, le Sénat a voté pour le rétablissement du  
Coefficient d’Occupation des Sols (COS) que le Gouvernement  
avait décidé de supprimer, lors d’un vote à main levée sur un  
amendement que j’ai vivement soutenu. J’ai rappelé que le COS 
était «un instrument pertinent pour les collectivités, un véritable 
outil d’aménagement», et que «l’instauration du COS était une  
possibilité, facultative, donnée aux élus, sa suppression présen-
tant alors le grand désavantage de les priver d’outils intéressants ou 
d’en compliquer l’exercice». Je me félicite donc de ce vote.
Ensuite, je suis intervenu contre l’abaissement des seuils de 
mise à disposition gratuite des services de l’Etat en matière 
d’application du droit des sols. J’ai même soutenu par le texte 
suivant un amendement communiste souhaitant la suppression de 
cette disposition qui témoignait d’un désengagement de l’Etat dans 
ses missions d’assistance aux collectivités : 
«Il n’est pas possible de continuer à ponctionner les moyens 
dont disposent les communes, qui font face à une diminution des  
dotations à hauteur de 1,5 milliard d’euros cette année et de 3  
milliards d’euros l’année prochaine. Les communes ont absolument 
besoin de moyens pour fonctionner. Lorsqu’elles veulent adhérer à 
une intercommunalité, elles le peuvent d’ores et déjà, et c’est leur 
choix. Je n’insisterai pas une nouvelle fois sur le caractère indispen-
sable de la commune comme cellule de base de la société». Cet 
amendement n’a malheureusement pas été adopté.
Enfin, le projet de loi rendait compétents de plein droit les  
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 

pour l’élaboration des 
cartes communales 
et des PLU (Plans 
Locaux d’Urbanisme). 
Je me suis vivement 
opposé au caractère 
obligatoire de ce 
transfert de compé-
tence. 
Un faible compromis a ensuite été voté, laissant la possibilité de 
constituer une minorité de blocage au sein de l’intercommunalité 
en permettant à un quart des communes représentant 20% de la 
population de s’opposer au transfert de la compétence. 
A mon sens cette disposition n’est pas satisfaisante car elle conforte 
bien la règle qui reste le transfert obligatoire du PLU, sans compter 
qu’elle risque fort d’amener les organes délibérants des collectivités 
membres de l’intercommunalité à se dresser les uns contre les 
autres.
Voici les termes de mon intervention : «Le transfert obligatoire 
de la compétence en matière de PLUI et de carte communale 
à l’échelon intercommunal est une erreur. Et se satisfaire de 
la solution de compromis de «la minorité de blocage» est une 
deuxième erreur. Ce mécanisme de blocage conforte incontesta-
blement le caractère obligatoire de ce transfert, qui, en l’absence 
d’opposition, devient ipso facto la règle. 
En outre, s’agissant d’une compétence qui est, pour bon nombre de 
maires, hautement symbolique, voire, pour certains, essentielle de 
leur activité, et sur laquelle ils se sont engagés, ce transfert risque 
de faire se dresser les uns contre les autres les organes délibérants 
des collectivités membres de l’intercommunalité.
Enfin, cette minorité doit faire connaître son opposition dans les 
trois mois précédant le terme d’un délai de trois ans à compter de la 
publication de la loi. Pourquoi ce délai si précis ? 
Je suis convaincu que ce transfert de compétence doit être choisi, 
et non subi.»
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    ROIT LOCAL : UNE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 
SUR LE CONCORDAT

    ENS DU VOYAGE :  
UNE PROPOSITION DE BON SENS !

Lors d’une séance de questions thématiques sur la  
laïcité, j’ai interrogé le Gouvernement afin de 
connaître sa position exacte à l’égard d’une récente 
proposition de loi d’un député communiste visant à 
étendre la loi de séparation des Eglises et de l’Etat 
du 9 décembre 1905 sur l’ensemble du territoire  
national et donc à abroger le droit local des cultes en 
vigueur en Alsace-Moselle.
Le droit local des cultes a traversé toutes les épreuves 
de l’histoire de 1870 à nos jours. La seule période où il 
a été supprimé a été pendant l’annexion de fait des trois 
départements de l’Est par l’Allemagne nazie de 1940 à 
1945. L’ordonnance de 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine, puis les Constituants de 1946 et 
1958 ont assuré le maintien de ce droit particulier, auquel 
les populations locales sont très attachées.
Plus récemment, le Conseil constitutionnel, dans une 

décision du 21 février 2013, a jugé que le droit local des cultes était 
conforme à la Constitution de 1958.
Nous, Alsaciens et Mosellans, nous considérons que l’Alsace- 
Moselle est tout aussi laïque que les autres départements français, 
même si la mise en œuvre de ce principe connaît chez nous des 
modalités originales.

J’ai donc explicitement demandé au Gouvernement de me 
confirmer qu’il est, comme les précédents,  fermement attaché  
au maintien du droit local des cultes et de manière plus  
générale aux divers aspects de la législation territoriale  
applicable en Alsace-Moselle. 
En l’absence de M. VALLS, c’est la Ministre déléguée Mme  
Anne-Marie ESCOFFIER, qui m’a répondu : 
«Le Concordat reste au cœur du particularisme Alsacien 
et Mosellan. L’Etat n’entend pas le remettre en cause.  
Cette position est d’ailleurs largement confortée par la  
jurisprudence constitutionnelle.
Je rappelle d’ailleurs que le Concordat n’abolit pas purement et 
simplement le principe de laïcité en Alsace et en Moselle : dans ces 
départements, comme sur l’ensemble du territoire de la République, 
l’Etat est neutre, indépendant de toute emprise, et le libre exercice 
du culte est total.
Les régions concordataires sont des régions de tolérances, où 
règne un dialogue de qualité entre les représentants des grandes 
confessions pratiquées en France. Rien ne justifie aujourd’hui 
que ces équilibres soient remis en question».

Le Sénat a examiné le 11 février 2014 une proposition de loi rela-
tive à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, que j’ai cosi-
gnée, ayant pour objet de :
-  renforcer les sanctions prévues en cas d’occupation illicite en  

réunion d’une propriété privée ou publique
-  donner aux représentants de l’État des moyens supplémentaires 

adaptés pour mettre fin à ces occupations.
Malgré l’opposition du gouvernement et de la majorité socialiste,  
a été voté le doublement des sanctions prévues en cas  
d’installation illicite en réunion sur un terrain appartenant à autrui en 
vue d’y établir une habitation. Les sanctions ont ainsi été portées à 
douze mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende.
Intervenu à maintes reprises durant ce débat, je me suis par  
ailleurs opposé à un amendement visant à l’instauration d’une 
obligation annuelle à la charge des communes et intercom-
munalités de fournir au préfet un inventaire des aires perma-
nentes d’accueil et des aires de grand passage sur leur territoire, 
et à l’application d’une amende en cas de défaut de production 

de cet inventaire. Je me suis également opposé au prélèvement 
sur les ressources fiscales des communes et intercommunalités  
qui n’ont pas rempli leurs obligations au regard du schéma  
départemental d’accueil des gens du voyage. Ces deux mesures 
ont finalement été rejetées.
Enfin, je me suis opposé d’une part à la substitution du préfet 
à la commune pour faire procéder à l’exécution des mesures 
nécessaires à la réalisation de l’aire d’accueil inscrite au  
schéma départemental, et d’autre part à la consignation des 
fonds communaux ou intercommunaux dans les mains d’un 
comptable public en cas de refus caractérisé et après échec de 
toutes les tentatives de conciliation. Cette mesure a malheureuse-
ment été adoptée par la majorité de gauche du Sénat.
«L’examen de cette proposition de loi du groupe UMP, donc inscrite 
dans un créneau parlementaire UMP, n’a toujours pas été terminé 
après 4 heures de débat, à cause de l’obstruction volontaire de la 
majorité sénatoriale. Ceci est regrettable. La fin du débat et le vote 
sont donc reportés en principe au mois d’avril».
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    RIGADE FRANCO-ALLEMANDE :  
LA RÉPONSE DU MINISTRE DE LA DÉFENSE

Le Ministre de la Défense Jean-Yves LE DRIAN vient 
tout récemment de répondre à mon courrier du 11 
novembre dernier sur le devenir du 110e régiment 
d’infanterie (RI)  implanté à Donaueschingen.
Il m’a malheureusement confirmé la dissolution de 

cette unité de la  brigade franco-allemande (BFA), dans  le  cadre  
global  d’une  réduction  des  emplois dans  les  secteurs  de  la  

défense  et  de  la  sécurité nationale.  Il m’a toutefois assuré qu’un  
dispositif  d’accompagnement social adapté sera mis en place.
Il a en outre pris la décision d’intégrer à la BFA, en lieu et place 
du 110e RI, le 1er régiment d’infanterie de Sarrebourg, un régiment  
disposant selon lui «de capacités d’action supérieures qui  
renforcent  l’efficacité opérationnelle de la BFA».
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    VENIR DE FRANCE 3 : 
JE DEMANDE À ÊTRE AUDITIONNÉ 
RAPIDEMENT

    CCÈS AUX CHAÎNES DE TÉLÉVISION  
ALLEMANDES SUR LA TNT :  
PEUT-ÊTRE UNE OUVERTURE ?

Le 25 février 2013, après avoir été notamment sollicité par le  
Président de l’Association des Producteurs Audiovisuels d’Alsace, 
j’ai adressé un courrier à Mme Aurélie FILIPPETTI, Ministre 
de la Culture et de la Communication, au sujet du projet de 
réforme de la chaîne publique France 3 et la révision du contrat 
d’objectifs et de moyens de France Télévision, qui peuvent, à 
mon sens, constituer un excellent tremplin vers une régionali-
sation des programmes et un enjeu majeur d’aménagement du 
territoire en terme économique et culturel.
Actuellement, on constate en effet un hyper-centralisme de la  
production audio-visuelle en France où 80 % de l’activité, l’ensemble 
des télévisions nationales et des institutions de tutelle (CNC, INA, 
CAS) sont ancrés à Paris. Ce phénomène est unique en Europe et 
s’est encore renforcé ces dernières années.
Le territoire provincial est pourtant maillé de 24 stations régionales 
de France 3, de près d’une centaines de chaînes de télévisions 
locales et d’un ensemble de fonds de soutien à la production. Mais 
la création en régions compte aussi des dizaines de sociétés de 
production reconnues qui s’appuient sur les auteurs, des réalisa-
teurs, des comédiens et des équipes techniques. Le potentiel régio-
nal est considérable : documentaires, films et séries d’animation, 
captations de spectacles, courts et longs métrages, fictions TV se 
tournent tous les jours sur l’ensemble du territoire.
Cependant, France 3, la « chaîne des régions » selon le vocabu-
laire en vigueur à Paris, ne consacre que très peu d’heures aux  
programmes régionaux, limités aux 20 minutes de décrochages 
quotidiens pour le journal d’informations et la météo et à deux 
heures de documentaires et magazines le samedi après-midi, soit 
15 heures hebdomadaires et moins de 10 % de son temps d’antenne !
Les revendications des professionnels de l’audiovisuel, et notam-
ment de l’Association des Producteurs Audiovisuels d’Alsace qui 
m’a sollicité, existent depuis longtemps pour accroître le temps 

d’antenne et les moyens financiers des stations régionales de 
France 3. Elles consistent en la mise en place d’une politique active 
de décentralisation audiovisuelle de la part de France Télévision 
s’appuyant sur le développement d’une télévision publique régio-
nale dotée de moyens de production et d’espaces de diffusion cor-
respondant à la réalité et aux richesses des territoires dans lesquels 
elle est implantée.
Dans sa réponse du 28 février 2014, Mme FILIPPETTI m’a indiqué 
qu’elle partage avec moi le souhait que France 3 prenne toute 
sa place dans le paysage audiovisuel, et ceci particulièrement 
dans sa dimension régionale et m’a informé qu’à ce titre, elle 
a confié fin novembre 2013 une mission sur l’avenir de l’offre 
régionale et locale de France 3 à Mme Anne BRUCY, ancienne 
directrice de France Bleu et de France 3 Nord – Pas-de-Calais / 
Picardie.
Cette mission a pour rôle d’examiner plusieurs scénarii de 
réforme et d’en préciser les enjeux et les modalités de mise en 
œuvre, tout en tenant compte du contexte financier contraint 
de France Télévisions.
Mme BRUCY associe à ses travaux un comité de suivi constitué 
de parlementaires, de représentants de France Télévisions et de 
personnalités désignées respectivement par le Ministère de la 
Culture et de la Communication et le Ministère de l’Economie et des 
Finances, et devra remettre à Mme FILIPETTI les conclusions de 
ses réflexions en avril 2014.
Dans ce cadre, il m’a été proposé d’être auditionné par Mme 
BRUCY afin qu’elle puisse bénéficier de mon point de vue sur 
la situation et les perspectives de France 3. J’ai bien évidem-
ment accepté cette proposition et ai demandé à être auditionné 
très rapidement. J’espère que satisfaction pourra être donnée 
à ce souci, largement partagé en Alsace, d’une plus grande 
régionalisation de notre chaîne publique.

J’ai adressé une Question Ecrite à Mme Aurélie FILIPETTI, Ministre 
de la Culture et de la Communication, pour attirer son attention 
sur l’accès aux chaînes de télévision allemande avec la fibre 
optique. 
En effet, compte tenu de la situation géographique et histo-
rique de l’Alsace, les chaînes allemandes ont toujours été  
disponibles en clair pour les téléspectateurs alsaciens. 
Aussi, cette possibilité doit-elle perdurer après le déploiement de 
la TNT car ne plus recevoir les chaînes allemandes en clair en 
Alsace serait un retour en arrière inacceptable, surtout aujourd’hui, 
à l’heure de la construction européenne, 50 ans après le traité  
franco-allemand. 
Par ailleurs, et compte-tenu de la situation économique actuelle, il 
est primordial que les jeunes générations puissent apprendre 
et pratiquer la langue allemande dans les régions frontalières, 
ce qui leur permettra de trouver plus facilement un emploi. 
J’ai donc demandé à Mme la Ministre de rechercher quelle  

solution pouvait être mise en oeuvre afin de permettre aux 
alsaciens de continuer à bénéficier de ces chaînes sans devoir 
s’abonner à un bouquet payant. De façon globale d’ailleurs, se 
pose la question de l’accès gratuit des populations frontalières 
de notre pays aux chaînes de télévision étrangères permettant 
notamment l’apprentissage de la langue du voisin.
La Ministre m’a répondu tout récemment que compte tenu de 
l’attachement de nos concitoyens alsaciens et mosellans à 
la culture d’outre-Rhin, ce point sera discuté prochainement 
dans le cadre des relations bilatérales régulières avec les ser-
vices ministériels allemands en charge de la communication, 
afin de les sensibiliser à cette question.
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▲ Visite du Sénat des élus municipaux de ROHR et VALFF

◄  Visite du Sénat des élus municipaux d’ERNOLSHEIM  
sur BRUCHE

◄  Remise trophée «Mme Artisanat 2014» au Musée WURTH  
d’ERSTEIN le 7 mars 2014, en présence du Président de la 
Chambre de Métiers d’Alsace M. Bernard STALTER, du Maire 
et Conseiller Général de SELESTAT M. Marcel BAUER, et du 
Conseiller Régional et Maire de ERSTEIN, M. Jean-Marc WILLER

◄  Cérémonie des Voeux du Canton de 
SAALES, avec la Conseillère Générale 
Mme Alice MOREL, en présence du 
député-maire de Molsheim M. Laurent 
Furst, du Maire et Conseiller Général 
de SCHIRMECK M. Frédéric BIERRY, 
du Maire de La Broque, Jean-Bernard 
PANNEKOECKE; ainsi que du député 
des Vosges Gérard CHERPION, venu en 
voisin

◄  Voeux aux acteurs culturels alsaciens, à la Maison de la Région Alsace à Strasbourg

◄  Inauguration du stand Alsace au Salon 
International de l’Agriculture à Paris, 
avec le Conseiller Général et Maire 
d’ENSISHEIM M. Michel HABIG, le Pdt 
de la Chambre d’Agriculture du Haut-
Rhin M. Laurent WENDLINGER, et la 
Reine des Vins d’Alsace

◄  Inauguration de la mairie rénovée de ROTTELSHEIM, en présence du Vice-Pdt du Conseil 
Général et Maire de BRUMATH M. Etienne WOLF, du Maire de ROTTELSHEIM Mme Michèle 
VOLTZ et de son conseil municipal

Pour me contacter : 

En Alsace : 16, rue Eugène Delacroix - 67200 STRASBOURG – Tél/Fax : 03 88 26 07 49 – Email : contact@andrereichardt.com 
Assistants parlementaires : Christine KLEIN et Frédéric HUSS

A Paris : 15, rue de Vaugirard - 75291 PARIS Cedex 06 – Tél : 01 42 34 38 77 - Fax : 01 42 34 43 50 – Email : a.reichardt@senat.fr 
Assistante parlementaire : Marine IMBAULT
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    ISITER LE SÉNAT
Chaque Sénateur ayant la possibilité d’accueillir des groupes de 
visiteurs de sa région au sein du Palais du Luxembourg à Paris, 
siège du Sénat depuis 1799, j’ai ainsi eu l’occasion depuis mon 
entrée en fonction de faire découvrir ce lieu symbolique de notre 
démocratie à plusieurs délégations bas-rhinoises. 
Si vous souhaitez visiter le Sénat à l’occasion d’un séjour à Paris, 
je vous invite à contacter Mlle Marine IMBAULT, ma collabora-
trice parlementaire à Paris, au 
01.42.34.38.77. ou par mail  
a.reichardt@senat.fr Mes col-
laborateurs et moi-même nous 
tenons à votre disposition et 
nous ferons un plaisir d’orga-
niser au mieux avec vous une 
visite du Palais du Luxembourg 
avec, si le calendrier s’y prête, 
la possibilité d’assister à une 
séance. 
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